
 
INSTRUCTION N° DGCS/SDFE/DGEF/DIMM/2022/7 2022 du 13 avril 2022 relative à 

l’ouverture des droits dans le cadre du parcours de sortie de la prostitution et 
d’insertion sociale et professionnelle 

 
Le ministre de l’Intérieur 

 
La ministre déléguée auprès du Premier ministre chargée de l’égalité entre les femmes et les 

hommes, de la diversité et de l’égalité des chances 
 

La ministre déléguée auprès du ministre de l’Intérieur, chargée de la citoyenneté   
 

à 
 

Mesdames et Messieurs les préfets de région 
 

Mesdames et Messieurs les préfets de département 
 
 

Référence NOR : SSAA2201128C (n° interne 2022/7) 

Date de signature 13 avril 2022 

Emetteur(s) 

Ministère de l’intérieur 
Direction générale des étrangers en France 
Ministère chargée de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, de la diversité et de l’égalité des chances  
Direction générale de la cohésion sociale –  
Service des droits des femmes et de l’égalité entre les 
femmes et les hommes  

Objet 
Ouverture des droits dans le cadre du parcours de sortie 
de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle 

Commande 

Finaliser l’installation dans tous les départements des 
commissions départementales de lutte contre la 
prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres 
humains aux fins d’exploitation sexuelle et ouvrir des 
parcours de sortie de la prostitution dès lors qu’ils 
répondent aux prérequis. Veiller à une bonne application 
des dispositions du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile (CESEDA). Veiller à ce que 
l’autorisation de séjour soit délivrée dans les meilleurs 
délais possibles, pour permettre notamment la signature 
du contrat d’intégration républicaine des publics 
éligibles. 

Action(s) à réaliser 

Installer et faire fonctionner les commissions 
départementales de lutte contre la prostitution, le 
proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins 
d’exploitation sexuelle. 

Favoriser le développement des parcours de sorties de 
la prostitution. 



Examiner, dans le cadre du pouvoir d’appréciation du 
Préfet si le droit au séjour de la personne s’étant 
engagée dans un PSP peut être maintenu au moyen 
d’une carte de séjour temporaire. 

Veiller à ce que l’autorisation de séjour soit délivrée dans 
les meilleurs délais possibles 

Echéance(s) Immédiat  

Contact(s) utile(s) 

Direction générale de la cohésion sociale  
Service des droits des femmes et de l’égalité entre les 
femmes et les hommes  
Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans la vie personnelle et sociale 
Jean-Luc THIERRY 
Tél :  01 53 86 10 30 
Mél : jean-luc.thierry@social.gouv.fr 

Nombre de pages et annexe(s) 

6 pages + 2 annexes (8 pages) 

 

Annexe 1 : Composition de la commission 
départementale de lutte contre la prostitution, le 
proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins 
d’exploitation sexuelle (Article R. 121-12-7 du CASF) 

 

Annexe 2 : Composition du dossier de demande 
d’admission au séjour sur le fondement de l’article 
L.425-4 du CESEDA 
 

Catégorie (si dépôt site Légifrance) 

Mise en œuvre des réformes et des politiques publiques 
comportant des objectifs ou un calendrier d’exécution. 

 

Résumé 

La présente circulaire fixe l’impératif de finaliser 
l’installation dans tous les départements des 
commissions départementales de lutte contre la 
prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres 
humains aux fins d’exploitation sexuelle et d’ouvrir des 
parcours de sortie de la prostitution dès lors qu’ils 
répondent aux prérequis. Elle rappelle les critères 
d’obtention de l’autorisation provisoire de séjour pour les 
personnes engagées dans le parcours de sortie de la 
prostitution et d’insertion sociale et professionnelle, créé 
par la loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer 
la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner 
les personnes prostituées. 

Mention Outre-mer  Ces dispositions s’appliquent aux Outre-mer  

Mots-clés 

Parcours de sortie de la prostitution – violences faites aux 
femmes – commissions départementales de lutte contre 
la prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres 
humains aux fins d’exploitation sexuelle. 

Autorisation provisoire de séjour. 

Classement thématique Droits des femmes  



Texte(s) de référence 

Loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte 
contre le système prostitutionnel et à accompagner les 
personnes prostituées. 

Décret n° 2016-1467 du 28 octobre 2016 relatif au 
parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et 
professionnelle et à l’agrément des associations 
participant à son élaboration et à sa mise en œuvre. 

Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à 
l'organisation et aux missions des directions régionales de 
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des 
directions départementales de l'emploi, du travail et des 
solidarités et des directions départementales de l'emploi, 
du travail, des solidarités et de la protection des 
populations 

Circulaire / instruction abrogée  « Néant »  

Circulaire / instruction modifiée  « Néant »   

Rediffusion locale  « Néant ». 

Document opposable Oui  

Déposée sur le site Légifrance Oui  

Publiée au BO Non 

Date d’application Immédiate  

 
 
La loi n°2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel 
et à accompagner les personnes prostituées a conforté l'engagement abolitionniste de la 
France en matière de prostitution, prenant en compte le phénomène dans sa globalité : lutte 
contre le proxénétisme, renforcement de la prise en charge des victimes de prostitution, de 
proxénétisme ou de traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle, mesures de 
prévention, interdiction de l’achat d’acte sexuel. 
 
La prévention et la lutte contre la prostitution s’inscrivent désormais à part entière dans le 
champ de la politique publique de lutte contre les violences faites aux femmes.  
 
Un parcours de sortie de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle est ainsi 
proposé à toute personne victime de prostitution, de proxénétisme ou de traite des êtres 
humains aux fins d’exploitation sexuelle qui manifeste son souhait de sortir de la prostitution 
et de s’inscrire dans ce parcours.  
 
La commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la traite des 
êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle, présidée par le représentant de l’Etat, a ainsi 
pour mission de mettre en œuvre la politique départementale en la matière, et d’examiner les 
demandes d’engagement dans un parcours de sortie de la prostitution qui lui sont soumises. 
 

Une évaluation de mise en œuvre de la loi (par une inspection conjointe IGA-IGA-IGJ) a été 

rendue publique fin juin 2020 et pointe notamment le constat, pour le volet social de la loi, 

d’une mise en œuvre inégale sur les territoires. 

C’est le cas tant pour la mise en place des commissions départementales de lutte contre la 

prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle, la 



mise en œuvre des parcours de sortie de la prostitution que la délivrance des titres de séjour, 

notamment de l’autorisation provisoire de séjour. 

C’est pourquoi, ont été organisées successivement une réunion interservices des ministères 

concernés par les différents volets de la loi et la réunion du comité de suivi de la loi du 13 avril 

2016, le 15 mars dernier. Ces différents temps d’échanges ont conduit à penser qu’un nouvel 

élan à la loi était nécessaire en visant aussi bien une généralisation qu’une harmonisation des 

dispositifs. 

1/ Installation et fonctionnement des commissions départementales de lutte contre la 

prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation 

sexuelle 

Cette commission, placée sous votre autorité, a ainsi pour mission de mettre en œuvre une 

stratégie départementale en la matière, et d’examiner les demandes d’engagement dans un 

parcours de sortie de la prostitution (PSP) qui lui sont soumises. 

Sa mise en place a connu une montée en charge significative depuis 2017. Ainsi, au 1er janvier 

2021, 80 commissions départementales ont été installées sous votre autorité (62 au 

01/03/2019 et 75 au 01/03/2020).  

1.1 Installation d’une commission départementale de lutte contre la prostitution, le 

proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle 

Il importe en 2021 d’achever le déploiement de ce dispositif dans les 20 départements non 

couverts à ce jour. En effet, dans les départements où une commission a été installée son 

utilité a fait ses preuves, notamment en dynamisant le partenariat, le partage de culture, la 

mise en œuvre optimale de demandes de PSP tout en contribuant à un maillage territorial plus 

efficient. 

1.2 Composition de la commission départementale 

L’article R. 121-12-7 du CASF précise la composition de la commission départementale de 

lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation 

sexuelle.  

Le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 

directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions 

départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 

l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations dispose en son article 

24 II : - Au sein des commissions à caractère consultatif comportant une proportion fixe ou 

minimale de représentants de l'administration de l'Etat, les représentants des directions et 

unités départementales exerçant, jusqu'à l'entrée en vigueur du présent décret, les missions 

mentionnées aux articles 4 et 5 du décret du 3 décembre 2009 susvisé [politiques de cohésion 

sociale, de développement de l'emploi, d'insertion sociale et professionnelle, de l'accès et du 

maintien dans le logement et du travail] sont remplacés, en nombre égal, par des 

représentants des directions mentionnées à l'article 2 de ce même décret [DDETS]. 

Pour les départements d’outre-mer, sont concernées les directions de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités (DEETS). Aussi, tant le directeur départemental de la cohésion 

sociale (DDCS) ou son représentant que le directeur de l’unité départementale (UD) de la 

DIRECCTE ou son représentant sont remplacés en nombre égal, sans qu’il soit nécessaire de 

modifier le décret, par des représentants de la DDETS ou de la DEETS.  

Un modèle de composition de la commission intégrant ces modifications est joint en annexe. 



1.3 Formation des membres de la commission départementale 

S’agissant des membres des nouvelles commissions ou des nouveaux membres des 

commissions existantes, vous veillerez à ce qu’ils bénéficient d’une session de sensibilisation 

ou de formation à la problématique de la prostitution. Cette formation sera assurée par une 

association agréée au niveau national, régional ou départemental. 

2/ Prise en charge des victimes de la prostitution 

L’accompagnement social repose sur un projet d’insertion sociale et professionnelle, élaboré 

par l’association avec la personne concernée à l’issue d’une évaluation de ses besoins 

sanitaires, sociaux et professionnels. Actuellement, 119 associations ont été agréées pour la 

mise en œuvre du parcours de sortie de la prostitution. 

2.1 Augmenter le nombre de parcours de sortie de la prostitution pour l’accompagnement des 

victimes 

Le parcours de sortie vise à proposer un accompagnement global de la personne en fonction 

de la diversité de ses besoins (logement, hébergement, accès aux soins, accès aux droits, 

action d’insertion sociale et professionnel) et s’appuie sur des actions de droit commun. 

Outre l’accompagnement assuré par les associations agréées, la personne engagée dans un 

parcours de sortie de la prostitution peut se voir ouvrir des droits spécifiques sous réserve 

qu’elle satisfasse aux conditions exigibles, à savoir l’autorisation provisoire de séjour visée à 

l’article L.425-4 du CESEDA, et l’aide financière à l’insertion sociale et professionnelle (AFIS) 

prévue aux articles R. 121-12-13-1 et suivants du CASF. 

Le parcours de sortie de la prostitution (PSP) est un dispositif qui a fait ses preuves. 

Ainsi, sur les 161 PSP terminés, 95 % des personnes sortent du parcours avec une formation, 

un emploi et un logement, à l’issue de la période des 24 mois prévue par les textes. 

Toutefois, si 80 départements ont installé une commission départementale, 48 seulement ont 

engagé des parcours de sortie de la prostitution (PSP) en faveur des victimes. Depuis 2017, 

564 personnes ont bénéficié d'un PSP dont 403 parcours en cours au 1er janvier 2021. 

Il s’agit donc de favoriser le développement des PSP en portant une attention soutenue aux 

demandes présentées par les associations agréées en conformité avec les conditions d’accès 

audit parcours. 

Pour ce faire, vous veillerez à réunir, à périodicité régulière, la commission départementale 

afin d’examiner toutes les demandes de PSP recevables. 

2.2 La délivrance et le renouvellement de l’autorisation provisoire de séjour (APS) 

Pour rappel, l’article L.425-4 du CESEDA prévoit qu’une APS d’une durée de six mois peut 

être délivrée, sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public, à l’étranger victime 

de la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle ou de proxénétisme, qui a cessé 

l’activité de prostitution et qui a été autorisé à s’engager ou à poursuivre un parcours de sortie 

de la prostitution et d’insertion sociale et professionnelle. 

La délivrance de cette APS n’est pas soumise à la présentation d’un visa de long séjour et 

permet l’exercice d’une activité professionnelle. 

Le manque d’harmonisation dans l’application de ces dispositions tant en ce qui concerne les 

critères et pièces justificatives demandées par les services des titres de séjour des préfectures 

que les délais de décision ou de délivrance a été noté par la mission inter inspection. 



Vous veillerez donc à une bonne application des dispositions du code de l’entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) rappelées en annexe 7a2.  

 

 

NOTA :  

-La circonstance que le demandeur ait fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français 

(OQTF) antérieure ne fait pas obstacle à l’examen d’une demande d’APS à la suite de son 

engagement dans le parcours de sortie de prostitution. Vous veillerez toutefois à vérifier que 

l’OQTF n’ait pas été fondée sur le motif de la menace ou du trouble à l’ordre public.  

- Le demandeur d’asile peut solliciter son entrée dans le parcours de sortie de prostitution sous 

couvert d’une attestation de demandeur d’asile. Vous ne lui délivrerez alors pas d’APS. Dans 

l’hypothèse où il se verrait refuser le bénéfice de la protection internationale à l’issue de 

l’examen de sa demande d’asile, l’intéressé pourra alors bénéficier de l’APS sous réserve 

d’être toujours inséré dans ce parcours de sortie de prostitution.  

2.3 Examen du droit au séjour à l’issue du parcours de sortie de la prostitution 

S’agissant du ressortissant étranger autorisé pendant vingt-quatre mois consécutifs à suivre 

un PSP, ayant respecté les engagements y figurant et dont l’APS a été régulièrement 

renouvelée, vous examinerez, dans le cadre de votre pouvoir d’appréciation et afin de lui 

permettre de poursuivre son insertion sociale et professionnelle en France si son droit au 

séjour peut être maintenu au moyen d’une carte de séjour temporaire.  

De même que s’agissant de l’APS, et dans le souci d’éviter les ruptures de droit, vous veillerez 

à ce que l’autorisation de séjour soit délivrée dans les meilleurs délais possibles, pour 

permettre notamment la signature du contrat d’intégration républicaine des publics éligibles, 

lequel donne accès à un socle de formations linguistique et civique, de conseils et d’orientation 

vers les services de proximité utiles (santé, formation, emploi, garde d’enfants…). 

 
Monsieur Gérald DARMANIN   Madame Elisabeth MORENO  
Ministre de l’Intérieur      Ministre déléguée auprès du 

Premier ministre chargée de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, de la diversité 
et de l’égalité des chances 

      
  

Madame Marlène SCHIAPPA 
Ministre déléguée auprès du ministre de l’Intérieur,  
Chargée de la citoyenneté 
 

 



Annexe 1: Composition de la commission départementale de lutte contre la prostitution, 
le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle (Article 
R. 121-12-7 du CASF) 
 
« Art. R. 121-12-7.- La commission départementale de lutte contre la prostitution, le 
proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle est présidée par le 
préfet du département ou son représentant. Elle est composée : 
 
«1° D'un magistrat judiciaire en fonction dans une juridiction du département, ou d'un magistrat 
honoraire. Ce magistrat est désigné par les chefs de la cour d'appel dans le ressort de laquelle 
se situe le département, 
«2° Du directeur départemental de la cohésion sociale ou son représentant 1;  
«3° Du directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant; 
«4° Du directeur interrégional ou régional de la police judiciaire ou leur représentant; 
«5° Du commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant; 
«6° Du chef du service de la préfecture chargé des étrangers ou son représentant; 
«7° Du directeur de l'unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ou son représentant 2; 
«8° Du directeur académique des services de l'éducation nationale ou son représentant; 
«9° D'un médecin désigné par le conseil départemental de l'ordre des médecins; 
«10° De représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics de 
coopération intercommunale, 
«11° De représentants d'associations agréées conformément aux dispositions de l'article R. 
121-12-2. 
«Le préfet arrête la liste des membres de la commission départementale mentionnés aux 1°, 
9°, 10° et 11°. Ses membres sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable. 
«A Paris, la commission départementale est présidée conjointement par le préfet de Paris ou 
son représentant et le préfet de police ou son représentant. La liste de ses membres est 
arrêtée par le préfet de Paris et le préfet de police. 
«Dans les Bouches-du-Rhône, la commission départementale est présidée conjointement par 
le préfet de département ou son représentant et par le préfet de police des Bouches-du Rhône 
ou son représentant. La liste de ses membres est arrêtée par le préfet de département et le 
préfet de police des Bouches-du-Rhône. 
«Le représentant d'une association agréée ne peut siéger à la commission départementale 
lorsque la commission statue sur la situation individuelle d'une personne ayant fait l'objet par 
elle de l'instruction prévue au deuxième alinéa de l'article R. 121-12-9. 
 
 

                                                           
1 il convient de lire : Le directeur départemental de la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités ou son représentant compétent en matière de politiques de cohésion sociale, d’insertion sociale, 
d’accès et de maintien dans le logement 

 
2 il convient de lire : Le directeur départemental de la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités ou son représentant compétent en matière d’insertion professionnelle et de travail ; 
 



 

 
 

Annexe 2 : Composition du dossier de demande d’admission au séjour sur le fondement 
de l’article L.425-4 du CESEDA 
 

La liste des pièces constitutives est détaillée à l’annexe 10 du CESEDA, ligne 45 (arrêté du 30 

avril 2021 NOR : INTV2112777A) : 

 Justificatif d'état civil : une copie intégrale d’acte de naissance comportant les mentions 

les plus récentes ; 

 

 Justificatif de nationalité : passeport ou, à défaut, autres justificatifs dont au moins un 

revêtu d’une photographie permettant d’identifier la personne (attestation consulaire, carte 

d’identité, carte consulaire, certificat de nationalité etc.) ; 

D'une manière générale, s'agissant de la nationalité, si le passeport constitue 

le justificatif communément demandé par les services étrangers des préfectures 

et produits par les intéressé(e)s, il ne pourra être exigé dès lors que l’usager 

présente d’autres documents qui permettent de justifier de sa nationalité tels 

qu’une attestation consulaire avec photographie reconnaissant le demandeur 

comme son ressortissant, une carte d’identité, une carte consulaire. Des 

situations particulières peuvent vous inviter à accepter plusieurs autres 

documents concordants. 

Le document justifiant de manière certaine la nationalité doit s’entendre comme 

étant en cours de validité (passeport, carte d’identité, carte consulaire). 

Néanmoins, en cas de présentation d’un document périmé, la nationalité 

présumée sera confirmée par la production d’un autre document. 

 Justificatif de domicile datant de moins de six mois ; 

 

 Autorisation préfectorale d’engagement dans le parcours de sortie de la prostitution et 

d’insertion sociale et professionnelle ; 

 

 Justificatifs permettant d’apprécier l’arrêt de l’activité de prostitution ;  

 

 Avis de la commission départementale chargée d’organiser et de coordonner l’action en 

faveur des victimes de la prostitution, du proxénétisme et de la traite des êtres humains 

aux fins d’exploitation sexuelle. 

 

NOTA :  

-Ces dispositions sont à distinguer de celles de l’article L. 425-1 du CESEDA. Aucun récépissé 

du dépôt de plainte, ou référence à la procédure judiciaire engagée comportant le témoignage 

du demandeur ne conditionne la délivrance de l’APS. 

-Concernant la condition relative à l’arrêt de l’activité de prostitution, en cas de doute, vous 

pouvez solliciter les forces de police ou de gendarmerie. A défaut, vous considérerez que la 

condition est remplie. 
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